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			Introduction

			Dans le journal Le Progrès du 4 mai 2016, on peut lire qu’un médecin du Jura « a décidé de quitter son cabinet jusqu’à nouvel ordre, suite à un nouveau courrier de la Caisse primaire d’assurance maladie ». L’Administration lui demande des explications sur le volume de ses prescriptions d’arrêt de travail depuis plusieurs mois et lui propose une procédure de mise sous accord préalable1. Le médecin refuse quant à lui de communiquer avec la CPAM. Selon lui, il s’agit d’une mise sous surveillance inacceptable et il ne reprendra ses consultations que si la Sécurité sociale abandonne sa démarche.

			Le système de santé est devenu confus, absurde et sans âme. Un nombre croissant de médicaments sont déremboursés ou retirés du marché malgré leur intérêt thérapeutique. Les mutuelles augmentent leurs cotisations, mais remboursent de moins en moins. En outre, leur futur mode de remboursement des actes apparaît de plus en plus confus. Nous n’avons d’ailleurs pas le choix de notre mutuelle, celle-ci étant désormais imposée par chaque employeur à la demande du législateur. Le montant de la cotisation s’affiche sur la feuille de paie. Cette évolution implique que l’on devra dorénavant payer des impôts sur ce prétendu avantage social ! De plus, les mutuelles tentent de nous imposer un médecin en nous incitant à rejoindre des réseaux de soins industriels, où nous ne trouvons plus la relation humaine d’écoute et de compréhension qui est aussi là pour nous soutenir face aux affres et aux vicissitudes de la vie. Le soin devrait toujours commencer par ce temps d’écoute, d’échange et de partage.

			« Désolé de vous déranger, mais une de mes amies a une fille qui était normalement suivie dans un service spécialisé à l’hôpital, mais là, il n’y a plus personne actuellement. Son médecin est en burn-out et le service est débordé. Je cherche quelqu’un pour l’aider. Auriez-vous quelqu’un à lui recommander, s’il vous plaît ? » Ce type de demande est de plus en plus fréquent.

			Les patients sont perdus et ne savent plus à qui s’adresser. Les salles de consultation sont pleines et ils rencontrent de plus en plus de médecins usés et en rupture avec le rythme de travail et ses contraintes. L’hôpital va mal, et la médecine libérale est trop exsangue et discréditée pour pouvoir, faute de combattants, prendre le relais correctement.

			Il est aujourd’hui difficile de se faire soigner et de trouver un médecin. Pourtant, et malgré leur vocation, de nombreux jeunes sont définitivement exclus de la filière médicale française par le concours de première année de médecine. Pour atteindre leur rêve, ils partent étudier dans des pays étrangers comme la Roumanie, et reviennent exercer en France suivis en nombre par des médecins étrangers de toutes origines et de formation d’un niveau discutable.

			L’État essaie régulièrement de réformer le système de santé. Pourtant, nous croisons de nombreux patients qui, de réforme en réforme, en sont de moins en moins satisfaits. Quant aux médecins, ils ont l’impression que ces réformes le dégradent et augmentent la lourdeur administrative. Ils se sentent empêchés dans l’exercice de leur métier et frustrés de n’avoir pas les moyens de répondre aux besoins. Aussi, les médecins tout comme les patients expriment-ils une colère grandissante. Les relations sont de plus en plus tendues entre tous les acteurs de la santé. Beaucoup d’entre eux sont usés. Qu’arrive-t-il à notre système de santé et à nos médecins ?

			

			
				
					1. Procédure administrative qui permet au directeur de la CPAM de subordonner de façon temporaire à l’accord préalable du service du contrôle médical toutes les prescriptions sur un thème donné faites par un médecin avant leur paiement en cas de constatation d’un nombre de prescriptions significativement supérieur aux données moyennes constatées pour une activité comparable pour les médecins exerçant dans le ressort de la même ARS ou de la même CPAM. Article L. 162-1-15 du Code de la Sécurité sociale.

				

			

		

	
		
			Chapitre 1

			Je n’arrive plus à me soigner !

			En France, il est de plus en plus difficile de se faire soigner. Les médecins observent une augmentation du nombre de personnes qui ne savent pas vers qui s’orienter pour trouver de l’aide ou des soins adaptés. Le nombre de médecins généralistes sur le territoire diminue, et il devient même compliqué d’en trouver un dans certaines grandes villes, banlieues ou ruralités. Or, nous savons tous l’importance d’un médecin de famille pour nous accompagner. Obtenir une consultation pour certaines spécialités devient un parcours du combattant : ophtalmologie, dermatologie, gynécologie, psychiatrie, etc. À l’hôpital, les urgences sont surchargées. On y rencontre de plus en plus de médecins étrangers, meilleur marché pour la collectivité2, pour pallier notre manque de médecins. Malgré leur présence, les difficultés de communication et de compréhension ne leur permettent pas toujours de répondre aux besoins relationnels de la population pour obtenir un soin de qualité. La santé va mal !

			L’Administration et le ministre de la Santé sont continuellement en train de réformer de façon autoritaire le système de santé sans tenir compte de la réalité des patients ni de l’impact de ces modifications sur les médecins. L’une des dernières mesures témoins de cette violence institutionnelle est le contrat d’accès aux soins (CAS) qui rigidifie le système et amène parfois à des renoncements aux soins. Cette mesure a été appliquée en janvier 2016 et a eu des conséquences financières importantes pour de très nombreux patients. Elle fait aussi l’objet d’un harcèlement des patients par les mutuelles afin qu’ils fassent pression sur leur médecin pour les inciter à baisser leurs tarifs, qui n’ont pourtant pas véritablement évolué depuis trente ans, contrairement aux bénéfices de ces mutuelles.

			Application du contrat d’accès aux soins (CAS) au 1er janvier 2016

			En 2016, la ministre de la Santé, Marisol Touraine, a fait voter une loi dont l’objectif est de limiter les dépassements d’honoraires des médecins par rapport au tarif conventionnel. En substance, le contrat d’accès aux soins (CAS) doit limiter les inégalités sociales pour l’accès aux soins, et les renoncements aux soins du fait des tarifs des médecins. Mais, cette loi n’a aucune influence sur le trou de la Sécurité sociale puisque les compléments d’honoraires sont remboursés uniquement par les mutuelles. En outre, les compléments d’honoraires ont été autorisés par Raymond Barre en 1980 afin de permettre aux médecins de suivre l’évolution du cours de la vie.

			Ce changement législatif oblige les mutuelles à différencier les remboursements des compléments d’honoraires des médecins selon leur adhésion au CAS ou pas. En d’autres termes, selon l’adhésion ou non du médecin au CAS, votre remboursement sera différent pour le même tarif de consultation, ce qui, bien entendu, est supposé améliorer l’égalité entre les citoyens ! Les complémentaires doivent rembourser comme avant les actes réalisés par des adhérents au CAS, mais n’ont pas le droit de rembourser plus de 225 % du tarif de la Sécurité sociale3 si les médecins n’y ont pas adhéré.

			Dans le tableau des garanties des mutuelles concernant l’hospitalisation et les actes chirurgicaux, il existe maintenant deux lignes. Sur la première sont indiqués les remboursements si le chirurgien a adhéré au CAS (toujours 100 % FR, pour « frais réels »), mais la seconde fait état d’une exception en indiquant dorénavant le taux de remboursement, soit 225 % BR (pour « base de remboursement »), si le chirurgien n’a pas adhéré au CAS.

			Les mutuelles n’ont pas adapté le tarif des cotisations à la diminution des remboursements4. Cette loi semble être tout bénéfice pour elles. Les conséquences sont que des patients qui étaient intégralement remboursés par leur mutuelle ne le sont plus, que d’autres sont obligés de renoncer à des soins, et que les mutuelles font des bénéfices plus importants en remboursant moins. En outre, certains patients se font culpabiliser. La lettre ci-dessous reflète la pression que subissent les patients et les médecins de la part de l’administration.

			Bonjour,

			En réponse à votre courriel, nous vous apportons les précisions suivantes au sujet de l’application du nouveau décret du contrat responsable en vigueur sur votre couverture santé. Comme indiqué dans notre courrier de sensibilisation à cette réforme du contrat responsable adressé en fin d’année à nos adhérents avec votre nouvelle grille de prestations dite « responsable effective », désormais l’ensemble des praticiens, médecins et spécialistes conventionnés (secteur 1 ou 2) sont référencés auprès de l’Assurance maladie selon leur adhésion ou non au Contrat d’accès aux soins (dit CAS).

			En signant ce Contrat d’accès aux soins, les praticiens s’engagent notamment à pratiquer un taux moyen de dépassement d’honoraires cohérent avec la notion admise de « tact et mesure ». Lorsque le praticien choisit de ne pas adhérer au CAS, les remboursements complémentaires de ses patients sont systématiquement pénalisés d’une partie du dépassement d’honoraires qui reste à leur charge. Les organismes complémentaires sont tenus de respecter une double contrainte sur les remboursements qu’ils pratiquent pour les praticiens non-CAS.

			Cette double limitation est la suivante :

			– prise en charge plafonnée sur les dépassements d’honoraires à 100 % de la Base de remboursement de l’acte ;

			– différence de 20 % minimum de la Base de remboursement de la Sécurité sociale entre la prestation contractuelle prévue pour un praticien CAS et celui qui ne l’est pas. Nous attirons votre attention sur le fait que le calcul de la prestation non-CAS dépend toujours de celui effectué pour la prestation CAS auquel on applique les limitations expliquées ci-dessus. De ce principe, une prestation non-CAS sera toujours inférieure à une prestation CAS dès lors qu’un dépassement d’honoraires aura été appliqué. À ce jour, les informations transmises automatiquement par la Sécurité sociale concernant votre consultation du 25/01/2016 mentionnent que votre praticien est non-CAS, par conséquent notre remboursement est conforme à l’application de la limitation de garantie contractuelle. Toutefois, durant cette période transitoire relative à cette nouvelle réforme, il est possible que la signature au Contrat d’accès aux soins par votre praticien n’ait pas encore été enregistrée par l’Assurance maladie. C’est pourquoi, dans notre volonté d’apporter le meilleur service à nos adhérents et pour vous accompagner dans ces évolutions, nous vous invitons à vous rapprocher du secrétariat de votre praticien afin d’obtenir confirmation de sa situation à la date des soins. Dans le cas où ce dernier attesterait de son adhésion au Contrat d’accès aux soins, il conviendrait de nous retourner l’attestation jointe dûment complétée et signée pour nous permettre de procéder à la rectification de votre remboursement.

			Salutations distinguées.

			Le service Relations adhérents

			L’objectif de ce livre est de partager avec vous les contraintes et les entraves qui empêchent la médecine d’être ce qu’elle doit être, en les regardant du côté des soignants. En effet, de nombreux médecins sont désespérés devant l’évolution actuelle du système de santé qui ne leur permet plus d’exercer leur art. La médecine est un métier de dévouement qui ne peut se faire au rabais et les patients ont besoin de soins de qualité. Or, la situation actuelle a tendance à opposer les médecins aux patients contre leur gré. Cette dérive est la conséquence de choix politiques et administratifs qui pervertissent la relation au soin, pivot de toute thérapie.

			Quelques exemples d’entraves et relations conflictuelles qui usent les médecins…5

			• De nombreux courriers reprochent aux médecins des paiements indus, alors que l’erreur vient de la Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM). Celle-ci demande arbitrairement aux médecins de les rembourser avant une date donnée. Le ton employé laisse toujours entendre que le médecin a tenté de « frauder ». Les rapports que les caisses d’assurance maladie entretiennent avec les patients sont de plus en plus brutaux. Lorsque les caisses n’obtiennent pas leur dû, elles prélèvent le médecin sur ses remboursements personnels. Ce qui explique pourquoi il est demandé aux médecins de s’affilier à la caisse d’assurance maladie de leur lieu d’exercice et non de leur domicile, situation incompréhensible pour nombre de médecins.

			• Il y a de plus en plus de dossiers de MDPH6 à remplir pour faire reconnaître un statut d’adulte handicapé, de demandes de mise en invalidité, de certificats que toutes les administrations ou associations demandent pour se couvrir. Tous ces dossiers pour permettre aux patients de bénéficier de leurs droits donnent le sentiment aux médecins de faire plus d’administratif que de médecine.

			• Les façons de remplir les dossiers administratifs de la Sécurité sociale varient constamment.

			• Les médecins reçoivent de nombreux « encouragements » à utiliser les services internet de l’espace pro Ameli7, qui dysfonctionne régulièrement et pour lequel il faut sans cesse effectuer des mises à jour.

			• Les médecins doivent répondre à des demandes de renseignements pour les patients qui n’ont pas rempli correctement leurs documents.

			• Des rejets de télétransmission demandent de refaire les feuilles de soins à partir de numéros de lots8 sans savoir qui est le patient… Il faut rechercher dans le répertoire du logiciel afin de retrouver la personne correspondante.

			• Les délégués de l’Assurance maladie doivent visiter régulièrement les médecins et leur dire s’ils « travaillent bien ou pas ».

			• De nombreux étudiants entre deux « régimes » (étudiants, parents, régimes professionnels) n’arrivent pas à avoir la bonne couverture de la Sécurité sociale et n’arrivent pas à se faire rembourser les soins. Ils appellent à l’aide leur médecin qui doit gérer leurs émotions, compréhensibles du fait des difficultés financières que cela induit.

			Soigner n’est pas une somme de techniques. Les soins sont bien moins efficients s’il n’existe pas une relation humaine chaleureuse et apaisante entre le patient et son médecin, comme le veut le serment d’Hippocrate. Ce livre a aussi pour but de montrer qu’une médecine industrielle froide et mécanique, aux ordres d’une logique économique et statistique, est moins efficace qu’une médecine humaine s’appuyant sur la relation à l’autre. Il s’agit d’une relation attentive, bienveillante, intime, où le médecin est l’avocat du patient et non du système assurantiel. Cette relation demande du temps pour écouter et prendre en compte le patient dans son intégralité, son environnement et son histoire. Elle est la seule possibilité à l’exercice de la médecine.

			Ces obstacles sont suffisamment grands pour que certains médecins préfèrent renoncer à l’exercice de leur métier malgré leur vocation. Nous avons tous besoin d’un thérapeute qui sache prendre du temps pour nous écouter, nous accompagner, nous tendre la main et nous soigner. Le soin n’est pas qu’une question de « faire » mais aussi une manière d’« être » avec son patient. Soigner va au-delà d’être un technicien de la santé, c’est aussi être un thérapeute. « Le mot thérapeutès en grec signifie «soigner», «prendre soin». Le thérapeute ne guérit pas, il soigne. […] Le rôle du thérapeute est de créer, ou de permettre les meilleures conditions pour que la guérison puisse advenir. Le thérapeute ne guérit pas, mais il crée le lieu, le milieu, l’atmosphère, les conditions favorables pour que la guérison ait lieu », dit Jean-Yves Leloup9. Qu’est-il en train d’arriver à notre système de soins et à nos docteurs ? Pourquoi les médecins, habituellement discrets, expriment-ils de plus en plus leur colère ?

			Mon médecin craque !

			Pour commencer, précisons que les médecins sont en colère face à la déconsidération dont ils font de plus en plus l’objet et face aux difficultés qu’ils rencontrent pour exercer correctement leur métier. Ils sont aussi en colère car ils constatent souvent que leur mécontentement n’est pas entendable et que leur légitimité à l’exprimer est écartée par un grand nombre de personnes. Pourtant, il est nécessaire d’écouter toutes les voix pour trouver une solution et sortir de l’impasse actuelle. Celle des médecins est trop peu entendue.

			De nombreux confrères jettent l’éponge malgré leur dévouement et leur engagement. Avec ce livre nous souhaitons analyser, d’une part, la destruction progressive de notre système de santé, qui a été le fleuron de notre nation, et, d’autre part, le quotidien de votre médecin.

			En effet, en France, des médecins souffrent.

			En France, des médecins sont en burn-out.

			En France, des médecins se sentent maltraités.

			En France, des médecins se sentent harcelés.

			En France, dans les conditions actuelles, des médecins préfèrent décrocher leur plaque plutôt que de continuer à exercer un métier qu’ils aiment.

			En France, des médecins se suicident.

			Ces mots pour décrire la situation que vivent les médecins sont volontairement forts. Cette façon de les scander est crue et brutale, mais est nécessaire pour traduire une réalité actuellement difficile à dénoncer sans provoquer une levée de protestations passionnelles (il n’y a qu’à lire les commentaires hostiles sur les réseaux sociaux dès qu’un médecin tente de le faire). Chaque fois qu’un médecin essaie d’exprimer ou de partager ses difficultés, il lui est opposé de nombreux griefs. Tous ont le sentiment que ces critiques n’ont qu’un seul objectif : museler leur parole.

			Voici une liste de ce que les médecins entendent fréquemment dans les conversations hors cabinet ou dans les médias :

			–	Les médecins sont des privilégiés.

			–	Ce sont des nantis.

			–	Ils gagnent suffisamment leur vie pour ce qu’ils font.

			–	Ils profitent du système.

			–	Ils sont de mèche avec les laboratoires pharmaceutiques.

			–	Ils ne se gênent pas pour faire des dépassements d’honoraires, donc il est logique de les contrôler.

			–	Ils ont la vocation et ils ont choisi leur métier. Ils n’ont pas à se plaindre de leur sort.

			–	Ils sont là pour nous. De quoi se plaignent-ils ?

			À cela, dans le but de renforcer la suspicion, certains journalistes et certains politiques rajoutent :

			–	Ils sont responsables du trou de la Sécurité sociale en prescrivant trop d’arrêts de travail et pas assez de médicaments génériques.

			–	Ils ne pensent qu’à eux et s’installent où ils veulent. Ils sont responsables des déserts médicaux.

			–	Ils sont incontrôlables.

			–	C’est la crise, ils doivent s’adapter et changer leurs pratiques.

			–	Ils ne reçoivent pas tous les patients. Faisons des testings10 pour vérifier qu’ils ne pratiquent pas de discriminations en choisissant leurs patients.

			Ces propos sont violents pour les médecins. Ils les mettent en colère11. Votre médecin est en colère, car ses droits au respect et à son intégrité sont bafoués. Sa dignité est remise en cause. Ces oppositions orchestrées empêchent le soin. Par ailleurs, le gouvernement et les médias opposent à toute discussion le fameux trou de la Sécurité sociale pour justifier les mesures législatives prises ces dernières années, même si ces dernières n’ont eu dans la réalité aucune efficacité et que l’impact de la médecine libérale sur celui-ci est modeste au regard du coût de fonctionnement de l’hôpital. Cet argument est vécu par les médecins libéraux comme un épouvantail culpabilisant dans l’objectif de légiférer à l’aide de fausses bonnes solutions et en faisant croire que la santé peut être gratuite, comme cela a été le cas avec le débat sur le tiers payant proposé dans la loi Santé de Marisol Touraine. Votre médecin ressent que cette culpabilisation est une tentative pour le désigner comme bouc émissaire du dysfonctionnement d’un système mis en place par des technocrates. La dérive de notre système de santé transforme le soin en un service de consommation, le vidant ainsi de son essence et de son efficacité.

			Votre docteur voit son honnêteté, son professionnalisme et son éthique mis à mal. Il est difficile de soigner lorsque chaque geste est discuté ou source de suspicion. Il est difficile d’être suffisamment disponible à son patient lorsqu’il faut se justifier en permanence ou agir à l’encontre de son professionnalisme pour suivre des normes. Il est temps de sortir de nos illusions pour observer la réalité concernant les conditions d’exercice d’une large majorité de médecins qui sont de plus en plus prêts à renoncer à l’engagement qu’ils ont pris vis-à-vis de la société et d’eux-mêmes pour voguer vers d’autres cieux plus cléments. Voulez-vous toujours d’une médecine de qualité ? Alors, prenons le temps de nous entendre et de nous comprendre. Le système de santé se dégrade à grande vitesse et la pénurie de soignants devient inquiétante12. Selon le dernier rapport du conseil de l’Ordre, le nombre de médecins a diminué de 8,4 % entre 2007 et 2016. L’objet de ce livre est de partager avec vous les raisons de ce désamour des médecins pour un métier qui était au départ une vocation.

			Les médecins sont malades de l’évolution de la société

			Les médecins ne sont pas uniquement victimes de décisions technocratiques inadaptées, mais aussi de la société du spectacle dans laquelle nous évoluons. Le métier de médecin a été déifié. Pendant longtemps, le médecin a été vénéré. Il faisait l’objet d’une empathie et d’une compassion qui semblent ne plus avoir de place aujourd’hui. On a tendance à voir le mal partout. Par exemple, si l’on essaie de parler spontanément à quelqu’un dans la rue, son attitude sera le plus souvent à la méfiance : « Que me veut cette personne ? » On retrouve de moins en moins l’ouverture et l’accueil de l’autre que l’on ressent pourtant dans de nombreux pays étrangers. Ce sentiment est très régulièrement rapporté par des patients français revenant d’expatriation, ou par des étrangers venant travailler en France. Or, la relation humaine est essentielle à l’apaisement social, d’une part, et à la bonne santé, d’autre part. Elle est le pilier du soin. C’est peut-être du fait de cette difficulté relationnelle que la France est championne du monde de la consommation de psychotropes, et qu’elle a, selon les études internationales, le moral au même niveau qu’en Irak ou en Afghanistan. Faute d’une relation apaisante, les Français soigneraient-ils leurs tensions existentielles à l’aide de ces médicaments ? Dans les études menées par le conseil de l’Ordre, les interviewés disent aimer leur médecin traitant. Cependant, de nombreux médecins généralistes confessent que la qualité des relations qu’ils entretiennent avec leurs patients s’est dégradée ces dernières années. Le médecin a le sentiment d’être déclassé et dénigré dans son quotidien, tout comme l’instituteur du village, si essentiel à l’équilibre social.

			Notre société de consommation enlève toute valeur aux choses pour en faire du jetable. Le soin est happé par cette tendance et devient un produit faisant l’objet d’une revendication consumériste à travers des positions simplistes et instantanées du type « on a le droit » qui malmènent les médecins.

			Par exemple, certains patients ne se donnent pas la peine d’annuler les rendez-vous auxquels ils ne peuvent se rendre. En traitant les médecins en prestataires de services, sans respect pour la relation et l’engagement de l’être humain qu’est le médecin, ces patients ne se préoccupent pas du ressenti de leur docteur. Cette approche consumériste n’est pas sans conséquences sur la relation humaine qui est nécessaire pour entamer un soin. En outre, ce patient ne considère pas qu’un rendez-vous manqué représente du temps médical perdu pour d’autres patients.

			Le poids de l’absentéisme des patients

			Vingt-huit millions de consultations médicales sont perdues chaque année du fait de l’absentéisme des patients. Soit l’équivalent d’un travail pour 8 433 médecins. Le soin est devenu un produit de consommation sans valeur, donc jetable. Des rendez-vous sont ainsi pris sans être « consommés », sans que les patients saisissent l’impact de cette « non-consommation » sur l’organisation de la santé en France. Par ailleurs, l’imprévoyance de nos propres besoins de santé, comme en ophtalmologie, spécialité où les rendez-vous sont parfois pris à six mois, sinon plus, conduit beaucoup de patients à minimiser l’importance de rendez-vous trop lointains, voire à les oublier.

			La médecine ne s’exerce pas dans la théâtralité et le soin ne sera jamais un produit. Le soin nécessite du temps, de la confiance, et, pour être efficace, il ne peut satisfaire immédiatement la demande de chacun. En outre, il ne s’agit pas d’une science, mais bien d’un art, et ce, malgré tous les progrès scientifiques. Le soin est le fruit d’une relation humaine authentique et altruiste, inexistante dans la consommation ou dans le spectacle, où elle est différente. En plaçant le soin dans de tels systèmes, votre médecin est maltraité. Or, un médecin qui souffre ne peut pas bien soigner. Tout patient est certainement en partie « responsable » du soin qui lui est proposé selon le type de relation qu’il engage avec le soignant.

			Pour une égalité des droits sociaux

			Le médecin est un citoyen comme les autres. Aussi doit-il avoir les mêmes droits que n’importe quel citoyen. Pourtant, il apparaît que le médecin dispose de moins de droits que la plupart des travailleurs en termes de protection de la santé, de qualité de vie au travail ou de prévention des risques psychosociaux. Par exemple, l’espérance de vie d’un médecin est la même que celle d’un ouvrier. Les deux professions sont aussi usantes l’une que l’autre pour l’organisme.

			Comparaison de l’espérance de vie d’un médecin avec celle d’un ouvrier

			La durée de vie d’un médecin est comparable à celle d’un ouvrier, selon une enquête du Centre national des professions de santé (CNPS), menée par Stethos International en novembre 2015 et portant sur 1 905 répondants. Plus d’un médecin sur deux (50,3 %) confie avoir été en situation de burn-out, dont 46,3 % dans le secteur hospitalier public (50,1 % dans le secteur privé). En incluant les addictions associées, les pourcentages grimpent à 49,5 % pour le public et à 54,2 % pour le privé. Les médecins font partie des professions qui se suicident le plus. La durée de vie d’un médecin est comparable à celle d’un ouvrier, pas d’un cadre supérieur, selon le Dr Bernard Salengro, médecin du travail, syndicaliste à la CFE-CGC et vice-président de l’Institut national de recherche et sécurité. Ce dernier précise que bien que ces praticiens aient une excellente connaissance des risques pour leur santé auxquels ils sont exposés par leur pratique professionnelle, la plupart d’entre eux s’estiment à tort protégés, bien qu’ils soient confrontés de façon continue au stress, à des problématiques relationnelles, à la mort et à la souffrance.

			Des médecins sont harcelés

			Non seulement la charge administrative du métier de médecin a considérablement augmenté, mais les différentes caisses entretiennent des rapports agressifs avec les praticiens. En voici un exemple édifiant :

			Je cotise à l’URSSAF comme tout médecin libéral. Comme cette institution me fait plutôt peur dans ses réactions et qu’elle ne propose que des relations « administratives », moi qui dans mon métier de psychiatre suis plutôt féru de relations humaines, j’ai choisi de mettre toutes les chances de mon côté pour éviter de quelconques désagréments. Je me suis fait un devoir que ma comptabilité ne puisse être l’objet de la moindre discussion. Pour cela, je l’ai déléguée à un comptable (chacun son métier !) et je me fais prélever automatiquement pour ne pas avoir de retard de paiement. Je reçois malgré tout fin 2015 un avis de recouvrement pour un impayé concernant une majoration due à une régulation de mes revenus. Ce recouvrement est assorti d’une pénalité de retard et d’une amende pour défaut de paiement. Surpris par cette notification, je me rapproche de mon comptable qui s’informe auprès de l’URSSAF. La première personne interrogée annonce qu’un bug informatique est à l’origine de ce défaut de paiement. Une première remise m’est accordée sur la pénalité. Mais je réclame le retrait de l’ensemble de la pénalité. L’agent de l’URSSAF dit que comme j’ai gagné plus que l’année précédente, le réajustement doit se faire par chèque et non par prélèvement. Comme, j’ai payé en retard, je dois donc une pénalité. À moi de comprendre les logiques des administrations… Malgré ma lettre d’explications, l’URSSAF m’a demandé la majoration pour retard de paiement. Je me sens pris au piège d’un système kafkaïen qui fait tout pour me mettre à la faute. Voilà le type de relation édifiante, stressante et harcelante à laquelle sont régulièrement confrontés les médecins comme nombre de professions libérales. Docteur J.

			Combien de médecins ont payé cette amende (des confrères ont eu le même problème) ? Les médecins sont régulièrement harcelés par des rapports agressifs et accusateurs de la part des différentes caisses. En découle un stress professionnel qui se rajoute à la charge de travail. Cette pression peut prendre des formes plus graves. La dramatique histoire vécue par Stéphanie et son mari relatée dans le chapitre 6 montre la façon dont on jette l’opprobre sur une profession et dont on harcèle les professionnels en les embarquant dans des procès. Certes, toute profession a des comptes à rendre et doit pouvoir faire l’objet d’une évaluation, mais celle-ci doit rester humaine et respectueuse. La CPAM est devenue un organisme de surveillance et de sanction des médecins libéraux, où certains salariés semblent rémunérés davantage sur leur capacité à récupérer de l’argent auprès des médecins que sur celle à assurer une protection sociale aux cotisants.

			Des médecins abandonnent

			De plus en plus de médecins choisissent de partir tôt à la retraite, d’exercer à l’étranger ou de se réorienter professionnellement malgré la vocation qui les a motivés pour faire environ dix années d’études intenses et éprouvantes. Le métier de médecin libéral tend à disparaître. Ces trois dernières années, il n’y a eu quasiment aucune installation de médecin généraliste à Paris (aucune installation en 201413). Quatre-vingts pour cent des médecins de Marseille ne trouvent pas de repreneur. La médecine se meurt dans les villes comme dans les campagnes. Le manque d’attractivité de l’exercice médical libéral est à l’origine des déserts médicaux. Ceux qui restent vont de plus en plus exercer en secteur 3, c’est-à-dire en secteur déconventionné, pour se libérer de la pression de l’Assurance maladie. Une médecine de classe à deux vitesses s’installe. Une médecine administrative asservie aux normes et objectifs comptables de l’Assurance maladie pour les plus démunis, et une médecine libre, mais coûteuse, pour les classes aisées14. Qui nous soignera demain, et comment ? C’est le dossier noir de la santé que nous allons ouvrir ensemble pour faire le point sur une situation sanitaire dramatique pour la population française.

			Pourquoi est-il si difficile de se faire soigner ?

			Pour décrire le quotidien des médecins libéraux, voici le cri du cœur d’une femme médecin généraliste qui nous fait partager sa vie, son ressenti, ses réflexions et ses désillusions face à la détérioration de son travail et de son quotidien. L’un de ses écrits lui a permis d’être reçue au ministère de la Santé pour témoigner. D’autres sont régulièrement repris dans la presse médicale. Voici donc à titre d’exemple le témoignage du docteur I. :

			Médecin généraliste installée en libéral, je consacre depuis près de 29 ans ma vie professionnelle à mes patients. Mais comme beaucoup de Françaises, en tant que mère de trois enfants, j’ai aussi un second métier, celui de mère de famille. Souvent, j’ai dû opter pour le sacrifice de ce dernier par obligation comptable.

			Lorsque je me suis installée à l’âge de 28 ans dans un quartier de banlieue peu favorisé, une des premières de ma promotion à visser sa plaque après dix ans d’études environ, j’étais portée par l’espoir que le meilleur était à venir dans ce métier difficile encore peu prisé des femmes, que les sacrifices de mes jeunes années intégralement dédiées à mon apprentissage m’offrirait, outre la passion d’accomplir ma vocation, un statut social et financier à hauteur de mes compétences, de mes responsabilités et de mes horaires de travail. Je pensais que l’expérience me donnerait raison en me procurant les avantages que j’étais en droit d’espérer en retour de cet investissement passionné mais intense de mes jeunes années.

			Espoir déçu aujourd’hui quand je vois que pour maintenir un revenu correct (mais pas mirobolant), je dois augmenter mon chiffre d’affaires et travailler davantage (c’est épuisant, mais facile vu les sollicitations quotidiennes de patients en recherche de médecins dans une France médicalement désertée). Espoir déçu aussi quand je constate le manque de respect pour notre profession et le mépris des politiques devant notre engagement. Quand je constate que l’on me dicte ma façon d’exercer et que je risque amendes, tribunal d’exception ou moindres rémunérations. Quand je fulmine devant les retours d’actes en tiers payant impayés par la CPAM. Quand l’on m’enjoint de travailler jusqu’à 69 ans pour 1 900 € par mois de retraite lorsque je pourrai la prendre (et encore moins si l’on décide de la minorer des 10 % auxquels me donnent encore droit mes trois enfants)… Quand je pressens qu’aucun repreneur de mon cabinet ne viendra poursuivre les soins à mes fidèles patients… Et je suis encore plus écœurée quand ceux qui me commandent sont emplis d’arrogance vis-à-vis de leurs propres compétences, m’enjoignent des procédures administratives aussi absurdes qu’inutiles et me méprisent. Docteur I.

			Voici une liste non exhaustive de ce que vivent au quotidien les médecins généralistes15. Si certaines situations vous semblent difficiles à comprendre dans leur terminologie, dites-vous que c’est aussi compliqué pour le médecin de saisir ce méandre administratif qui lui coûte du temps et de l’énergie. Bien souvent, il ne comprend pas ce que la CPAM lui demande !

			–	Obligation d’écrire à la main sur l’ordonnance la mention « non substituable » devant chaque médicament dont on ne veut pas le générique (ou dont le patient refuse le générique, comme le Code de santé publique l’y autorise « pour des raisons qui lui sont propres »). Si le médecin écrit cette mention une seule fois pour toute une liste de médicaments, avec un tampon, ou derrière ou au-dessus ou en dessous du nom du médicament, le pharmacien refusera de donner le médicament original et le substituera contre la volonté du médecin ou du patient. En outre, la CPAM attaque les médecins qui prescrivent statistiquement davantage de non-substituables que les autres confrères. Elle envoie des courriers aux médecins pour les rappeler à l’ordre sur ce sujet s’ils ne sont pas dans les normes qu’elle a décidées unilatéralement et sans tenir compte du contexte de la patientèle.

			–	Obligation de remplir une entente préalable pour la prescription de certaines statines qui ont une AMM (autorisation de mise sur le marché) et qui étaient jusque-là prescriptibles sans réserve, sous prétexte que ces statines coûtent cher et sachant qu’elles sont souvent prescrites en premier par les cardiologues ou par des hospitaliers (et est-ce le médecin libéral qui fixe le prix ? Est-ce le médecin libéral qui autorise un prix d’achat très bas à l’hôpital et plus élevé en ville ?).

			–	Ne plus avoir le droit, quand on est généraliste, de prescrire certains médicaments comme le Rivotril® (prescription réservée aux pédiatres et neurologues) ou des produits pour aérosolthérapie pour traiter l’asthme (prescription réservée aux pneumologues). Le champ d’action des médecins généralistes diminue alors que les contraintes administratives augmentent. Ces discriminations font ressentir aux médecins généralistes qu’ils sont des sous-médecins alors qu’ils ont fait les mêmes études que les médecins spécialisés.

			–	Les inégalités de paiement pour les patients venant voir le médecin alors qu’ils ont une CMU (couverture maladie universelle). Les patients en CMU ne paient pas les consultations, mais la CPAM paie directement les actes médicaux à partir des tarifs conventionnels. Or, lorsque les patients n’ont pas déclaré le médecin généraliste qu’ils consultent comme médecin traitant ou qu’ils en ont changé tout récemment sans le signaler au médecin consulté, la CPAM paie ce dernier 16,10 € au lieu de 23 € en arguant que le parcours de soins n’a pas été respecté. La CPAM prétexte que c’est aux médecins généralistes de vérifier sur son site, lorsqu’il fonctionne et en espérant que le patient en AME (aide médicale de l’État) est bien du ressort de la CPAM, que le patient lui est bien administrativement rattaché. Le médecin généraliste se retrouve dans l’incapacité de refuser un patient pour lequel il sera moins rémunéré. En effet, par déontologie, un médecin accueille un patient, qu’il en soit le médecin traitant ou non. Il ne trie pas administrativement les patients.

			–	La CPAM renvoie impayées les feuilles de soins papier émise par les médecins lors des gardes de nuit. Comme les patients en CMU ou en AME ne paient pas directement, c’est au médecin et non au patient d’envoyer la feuille de maladie à la Sécurité sociale en espérant que les éléments fournis seront les bons. Par exemple, dans les Yvelines (78), il n’y a pas de télétransmission possible la nuit lorsque le patient en CMU ou AME n’est pas affilié à l’assurance maladie du département.

			–	La CPAM refuse de régler les erreurs sur les bordereaux de tiers payant dès qu’il y a une rature. Lorsqu’il y a une erreur de règlement, le médecin doit remplir un bordereau de réclamation pour une CMU payé aux médecins à 70 % au lieu de 100 %, ou quand la Sécurité sociale a oublié de payer une majoration MNO ou MGE (majorations pédiatriques pour les enfants de 0 à 2 ans et pour les enfants de 2 à 6 ans).

			–	Le langage utilisé par la CPAM participe au sentiment de mesquinerie. Les actes réalisés en tiers payant sont appelés des « remboursements » alors qu’il s’agit d’honoraires que le patient n’a pas réglés directement.

			Les médecins sont usés

			Les médecins ne sont plus les vaillantes personnes de notre imaginaire. Confrontés à un prix de consultation qui n’a pas été véritablement revalorisé depuis trente ans et à un volume horaire de travail très important (soixante heures environ par semaine pour les généralistes), happés par des tâches administratives sans fin et sous pression de la part de l’Assurance maladie qui réclame sans cesse des justificatifs et qui envoie de nombreuses lettres pour commenter et juger la manière d’exercer sur des critères statistiques ou technocratiques sans tenir compte de la réalité du terrain, ils n’arrivent plus à exercer leur art et à être disponibles comme il le faudrait pour leurs patients. Les médecins s’épuisent et nombre d’entre eux préfèrent arrêter leur exercice libéral, partir à la retraite précocement ou aller exercer à l’étranger (lorsqu’ils ne se suicident pas16). Pourtant, on a besoin d’eux et nous sommes soulagés de les avoir pour nous soutenir, nous aider et nous tendre la main quand la vie et la santé nous jouent des tours et nous plongent parfois dans le désespoir.

			

			
				
					2. Les médecins étrangers ont un statut spécifique à l’hôpital avec une rémunération moins importante que les médecins français. Cette différence de salaire permet à l’hôpital et à l’État de bénéficier d’une main d’œuvre à moindre coût. Or, ces médecins étrangers font tourner de nombreux services hospitaliers comme le montre, par exemple, le film Hippocrate de Thomas Lilti (2014).
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